DES  DÉCRETS 


SUR  LE  TRAITEMENT  DU  CLERGÉ 

SECULIER  ET  RÉGULIER, 

Publiée  en  forme  P infouchon  par  le  DireSolre  du 
Département  du  Pui-de-Dôme, 

article  XXXVîII  du  Décret  du  24  Juillet  porte  , qu’à 
dater  du  premier  Janvier  1791  , les  traitemens  des  Eccléfiaftiques 
feront  payés  de  trois  en  trois  mois.  Cette  première  époque  efl:  arrivée-, 
des  obftacles  arrêtent  la  prompte  exécution  de  l’engagement  national. 
Ces  obRacles  provenant  de  ceux-là-même  qui  voudroient  n’en  point 
éprouver  ; le  Directoire  s’empreffe  de  leur  indiquer  les  moyens  de  les 
faire  cefTer. 


CURÉS  , VICAIRES  ET  AUTRES  HÉNÉFiaERS 

Séculiers. 

Il  n exiRe  de  traitement  en  faveur  d’un  individu  quelconque  , que 
quand  il  eft  réglé  entre  celui  qui  le  reçoit  & ceux  qui  lé  donnent , ou 
leurs  délégués.  La  Nation  doit  falarier  le  Clergé  féculier  & régulier, 
dont  elle  a mis  les  biens  a fa  difpolit ion  ; la  Nation  veut  s’acquitter  , 
elle  a déterminé  les  principes  généraux  fur  lefquek  il  faut  liquider 
•cette  portion  de  fa  dette. 

^ Les  revenus  dont  jouiflbienî  les  ci-devant  Bénéficiers  , formant 
lune  des  bafesde  fixation  de  leur  traitement  futur,  la  connoiffance 
■de  ces  revenus  efl  la  première  chofe  qu’il  faut  acquérir, 

L’Article  XXII  du  Décret  du  24  Juillet , eft  conçu  en  ces  termes  , 
Pour  parvenir  à fixer  les  divers  traitemens  réglés  par  les  articles 
jirécédens , chaque  Titulaire  dreffera , d’aprèsies  baux  aauelleraent 
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y*  exlftans  pour  les  objets  tenus  à ferme , & d’après  les  comptes  de 
» régie  & exploitation  pour  les  autres  objets,  un  état  eftimatit  de 
» tous  les  revenus  , dont  il  jouit,  ainfi  que  des  charges  dont  il 
» efl:  grevé.  Ledit  état  fera  communiqué  aux  Municipalités  des  lieur, 
» pour  être  contredit  ou  approuvé  , & le  Directoire  du  Département 
» dans  lequel  fe  trouve  le  chef-lieu  du  bénéfice  , donnera  fa  décifion , 
» après  avoir  pris  l’avis  du  Directoire  du  Diftrict.  » 

Le  defir  d’accélérer  l’exécution  de  cet  article  delà  Loi  a feit  rendre 
par  L’Afiemhlée  Nationale  , le  Décret  des  (5  S:  1 1 Août  pour  le  Clergé 
féculier,  & celui  fanCtionné  le  14  Octobre  pour  le  Clergé  régulier. 

6 L’article  du  Décret  des  6 & 1 1 Août , prefcrit  à tous  ceux  qui 
ont  droit  de  prétendre  à un  traitement , de  fournir  aux  Directoires 
de  DiftriCt  dans  le  délai  d'un  mois,  à compter  de  la  publication 
du  Déc-et , les  états  de  leurs  revenus  & de  leurs  penfions , confor- 
mément aux  détails  exprimés  par  les  articles  II,  III,  IV,  V,  VI 
& Vlldefon  développement.  L’aiticle  X difpenfe  le  Clergé  féculier 
de  l’obligation  qui  lui  étoit  impofée  par  l’article  XXII  du  Décret 
du  24  juillet , de  communiquer  Tes  états  aux  Municipalités. 

Si  les  Membres  du  Clergé  avoient  donné  dans  le  temps  , chacun 
en  ce  qui  les  concerne  , les  tableaux  de  leurs  revenus,  les  Directoires 
de  DiltviCt  auroient , fuivant  l’article  XIII  du  Décret  des  6 & 1 1 
août,  envoyé  à celui  de  Département,  leur  avis  lur  les  traitement 
qu’il  s’agit  de  liquider  : ils  y auroient  joint , en  conformité  de  l’article 
XIV  , un  tabreau  de  ce  que  ces  traitemens  doivent  coûter , tant  pour 
1790  que  pour  1791. 

De  la  part , le  Directoire  de  Département  auroit  fixé  , d’une 
manière  définitive  , le  fort  pécuniaire  de  chaque  Eccléfiafiique  ; il 
auroit  formé  & envoyé  à l’Aflemblée  Nationale  , le  tableau  de  la 
dépenl'e  générale  des  DiltriCts  pour  cette  parrie  de  fervice  ; & le 
Corps  légidatif  eut  pris  des  mefures  certaines  pour  l’acquit  des  trai- 
temens  au  premier  janvier  1791. 

Mais  que  les  Membres  du  Clergé  foient  fans  inquiétude  : il  elt  en 
leur  pouvoir  de  hâter  le  moment  après  lequel  ils  foupirent  ; ils  n ont 
qu’à  fatisfaire  aux  difpofitions  des  art.  II , III,  IV , V , VI  & Vil 
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du  Décret  des  6 Se  I I août.  Ce  préliminaire  eft  indlfpenfable  ; l’art. 
Vu  de  la  Loi  du  30  novembre  le  preferit  d’une  manière  impérative* 

L’article  XXII  du  Decret  du  24  juillet,  & l’article  II  de  celui 
des  6 & 1 1 août  n’ont  d’autre  but  que  de  parvenir  à la  liquidation 
des  traitemens.  Ils  font  alors  fans  objet , 'à  l’égard  des  Cuiés  con- 
gruides  qui  n’ont  d’autres  revenus  que  leur  portion  congrue , & le 
produit  d’héritages  grevés  de  fondations.  Ce  n’efl  pas  fur  la  décla- 
ration de  leurs  revenus  que  peut  être  fait  leur  traitement , mais  bien 
fur  le  nombre  d’ames  confiées  à feur  vigilance  paflorale  & fur  la  qua- 
lité de  leur  réfidence.  La  déclaration  de  leurs  fondations  devient  inu- 
tile , puifque  l’article  IV  du  Décret,  du  lo  décembre , ne  vent  pas 
que  le  produit  des  fondations  foit  compris  dans  la  raafTe  des  revenus 
qui  fervent  de  règle  à la  fixation  de  leur  traitement.  La  meme 
obfervation  s’applique  aux  Vicaires  ; mais  les  uns  & les  autres  font 
tenus  de  remettre  aux  Diredoires  de  leurs  Diftrids  , des  mémoires 
contenant  leurs  noms,  furnoms  , qualités  & domicile  , enfemble  la 
quotité  QU  traitement  qu’ils  réclament. 

Malgré  l’adivité  & le  zèle  des  Diredoires  de  Diflrids , la  liqui- 
dation des  traitemens  fera  un  travail  long  & pénible  ; cependant 
le  moindre  délai  peut  devenir  fâcheux.pour  certains  Eccléfiaftiques. 
Cet  inconvénient  n’a  point  échappé  à la  prévoyance  de  l’Affemblée 
nationale , elle  veut  le  bonheur  de  tous  les  François  ; mais  fur-tout 
elle  veut  prévenir  les  befoins  des  Minières  du  culte. 

» L’article  VII  du  Décret  du  30  novembre  autorife  les  Diredoires 
» des  Départemens , à ordonner , fur  l’avis  de  ceux  de  Diflrid , 
» tels  paieniens  à compte  des  traitemens  & penfions  qu’ils  jugeront 
» à propos  , en  attendant  la  liquidation  des  uns  & des  autres , fans 
» cependant  excéder  le  minimum  de  ce  que  chacun  pourra  prétendre.  » 

Le  Diredoire  du  Département  n’a  rien  tant  à cœur  que  de  venir 
au  fecours  de  ceux  des  Eccléfiaftiques  qui  foufrrent  du  retard  produit 
par  leur  propre  négligence.  Il  invite  avec  inftance  les  Diredoires 
de  Diftrid  de  donner  leur  avis  , & de  déclarer  quelles  fommes  ils  efti- 
raeront  devoir  être  payées , avant  la  liquidation  céfi  iitive  de  fon 
traitement,  à chaque  Eccléfiaftique  , qui  fe  fera  pourvu  devant  eux 
pour  parvenir  à çette  liquidation,  A z 
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La  fixation  définitive  des  traitemens  des  Curés  efi  impofiîble  dans 
ce  moment;  elle  dépend  du  nombre  dames  dont  ils  feront  chargés  ; 
& ce  point  fondamental  ne  fera  connu  qu’après  l’exécution  de  l’article 
du  Decret  du  12  Juillet,  & de  celui  des  14  & 15  novembre,  fur 
la  circonfcription  des  Paroiiïes.  L’article  XII  de  ce  dernier  Décret 
recommande  aux  Direâoires  de  Diftriél  de  mettre  une  grande  célé- 
rité dans  cette  opération. 

Ceux  des  Membres  du  Clergé  qni  doivent  un  compte  des  revenus 
qu ils  ont  été  autorifes  apercevoir,  ne  peuvent  efpérerla  fixation 
definitive  de  leurs  traitemens  qu’après  la  reddition  & l’apurement 
de  leur  compte.  Néanmoins  le  Département  ordonnera , fi  les  cir- 
çonfiances  1 exigent , & fur  l’avis  des  Direffoires  de  Diftriâ,  un- 
paiement  provifoire  en  leur  faveur. 

Une  fécondé  difpofition  de  l’article  VU  de  la  Loi  du  30  novembre, 

defend  de  faire  aucun  paiement , ni  à- compte  , ni  provifoire  , ni 
» définitif,  à ceux  qui  n’auroiant  pas  fatisfait  aux  difpofitions  dti 
>>  Decret  des  6 & i [ août  dernier,  ni  à' ceux  qui  y étant  obligés, 
»,  n’auroient  pas  fatisfait  à l’article  XXXIX  du  Decret  du  24  juillet 
» précédent , concernant  le  traitement  du  Clergé  aéluel , & aux 
» difpofitions  du  Décret  du  27  novembre.  » 

L Article  XwXiX  de  la  Loi  du  13  juillet,  preferit  aux  Curés 
de  faire,  avant  de  toucher  leur  traitement,  le  ferment  réglé  par 
les  articles  XXI  & XXXVIII  du  Décret  du  12  juillet.  L’aiticlè  II 
du  Décret  du  27  novembre  , étend  cette  obligation  à tons  les 
miaifires  du  culte,  fonèlionnaires  publics  j & en  cas  de  refus, leurs 
places  doivent  être  déclarées  vacantes. 

Il  fufiifolt  fuivant  les  Décrets  du  12  juillet,  de  prêter  le  ferment 
dans  l’égllfe  , un  jour  de  dimanche,  en  préfence  de  la  Municipalité, 
du  Peuple  & du  Clergé  : celui  du  27  novembre  adopte  les  mêmes 
formes,  &.  exige  en  outre  la  préfence  du  confeil  général  de  la. 
Commune. 

Ceux  qui  ont  fatisfait  en  ce  point  , aux  Loix  des  12  & 13  jujIle^ 
1790,  font  difpenfés  par  la  Loi,  du  27  novembre,  de  renouvellgr-. 
içur  ferment.,. 


' La  formule  du  fermant  n’efl;  fufceptîLîe  d’aucune  modificaîibn 
îl  doit  être  prêté  purement,  fimplement  , & dans  les  termes  confacrés 
par  îes  Décrets. 

Tout  Miniilre  du  culte , fonifiionnaire  public  fera  tenu  de  rap- 
porter au  Directoire  de  fon  Diftric): , un  certificat  de  la  Municipalité  , 
qu’il  a fait  le  ferment  décrété  par  les  Loix  des  12&  13  juillet  , 
ou  par  celle  du  17  novembre , & les  Direéloires  du  Diüriél  viferont 
le  certificat  dans  leur  avis,  fur  fon  traitement. 

Contribuer  aux  befoins  de  la  patrie,  eft  le  premier  devoir  d’un 
Citoyen.  La  Loi  de  l’État  oblige  tous  ceux  des  François  , qui 
jouifient  de  plus  de  quatre  cents  livres  de  revenu  , à faire  l’offrande 
unique  & extraordinaire  du  quart  de  cet  excédent  ; elle  divife  le 
paiement  en  trois  termes  , dont  l’un  efl  échu  depuis  le  avril 
1790  ; elle  confie  la  (urveillance  du  recouvrement  aux  corps 
adminiüratifs.  Ainfi  le  premiei  tiers  de  la  contribution  patriotique 
devant  être  payé  , ceux  qui  ayant  plus,  de  4C0  liv.  de  revenu  , 
prétendront  à des  tiaitemens , jufiifieront  aux  Direéloires  de  leur 
Diflriél,  qu’ils  ont  acquitté  ce  premier  tiers.  Il  fera  fait  mention 
dans  l’avis,,  du  montant  de  leurs  déclarations  & de  leur  quittance, 
ou  de  leur  confentement  à ce  que  le  terme  échu  foit  prélevé  fur 
leur  traitement  provifoire  ou  définitif  du  quartier  de  janvier  1791. 

Il  efi  connu  qu’un  grand  nombre  de  Vicaires  s'efl  cru  difpenfé 
de  toute  contribution  patriotique  : rinfufiifançe  de  leurs  revenus  a 
été  le  prétexte  de  leur  conduite;  mais  les  Vicaires  ont  au  moins 
même  en  1790  , 7CO  liv.  de  rente  ; ils  font  par  conféquent  obligés 
à une  contribution  patriotique. 

L’arfcle  IX  du  Décret  du  24.  juillet accorde  aux  Vicaires  de 
campagne  un  traitement  de  700  liv.  pour  1790. , outre  leur  cafiiel. 
Le  meme  article  rédigé  d’après  la  préfomprion  que  ce  que  les 
Vicaires  des  Villes  font  dans  l’ufage  de  toucher  chaque  année , s’élève 
avec  leur  caiuel , bien  au-délà  de  700  liv. , les  maintient  dans  cet 
ufage  pour  1790. 

Ma  s bientôt  le  corps  légifiatif  craignant  que  cette  clifpoftion 
fut  iniuffifant.e  pour  fon  objet  , a déterminé  que  le  minivium  des  . 
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Vicaires  des  villes  feroit  de  yoo  liv.  pour  179D.  L’art*  du  Décret 
du  3 août  porte  que  dans  le  cas  où  la  fomme  qu’ils  font  en  ufage 
de  recevoir , ne  leur  produirolt  pas,  réunie  à leur  cafuel , ce'lle  de 
700  liv. , ce  qui  s’en  manquera  leur  fera  payé  dans  les  lix  premiers 
mois  de  179**  L’art.  VIII  du  Décret  du  24  juillet  a adopté  ce  mode 
de  paiement  à l’égard  de  l’augmentation  des  Curés  pour  1790  : U 
en  efl  de  même  de  celle  des  Vicaires. 

Les  V^icaires  qui  n’auront  pas  fait  de  déclaration  touchant  la  cort- 
tribuîion  patriotique,  doivent  relfeûuer  fans  délai  fur  le  regillre 
de  leur  Municipalité , & en  rapporter  un  certificat  fans  lequel  le 
Direéloire  de  leur  Didriét , ne  pourroit  donner  aucun  avis  fur  la 
demande  de  leur  traitement. 

Les  devoirs  que  les  Minières  du  culte  ont  à remplir  avant  d’être 
admis  à la  liquidation  , & au  paiement  de  leur  traitement  ou  penlions, 
confident  donc , à fatisfaire  fans  délai  aux  articles  II,  III,  IV, 
V,  VI  & VII  des  Décrets  des  6 & u août , à l’exception  néanmoins 
des  Curés  congruides  , & des  Vicaires. 

2°.  A rapporter  par  ceux  qui  en  font  tenus  au  Direéloire  de  Dif- 
triél , le  certificat  de  preftation  de  ferment. 

3®.  A juftifier  au  même  Direéloire  qu’ils  ont  payé  le  premier  terme 
de  la  contribution  patriotique  ; à rapporter  un  extrait  de  leurs  décla- 
rations , & à confentir  au  prélèvement  de  ce  premier  terme , s’il  n’étoit 
pas  encore  payé. 

Le  Directoire  du  Département  doit  prévenir  les  Minières  du  culte, 
que  d’après  les  dipofitions  prohibitives  de  l’article  I®*^-  du  Décret  des 
6 & 1 1 Août,  ils  ne  feront  plus  recevables  à fatisfaire  à ce  Décret,  dès 
l’inflanr  que  le  Diredoire  de  leur  Diftridaura  fait  envoi  du  tableau  gé- 
néral de  la  dépenfe , tant  de  l’année  1790  que  de  l’année  1791,  pour  les 
traitemensjpenfions  ou  gratifications  fur  lefquels  i!  aura  donné  fon  avis. 
La  célérité  de  cet  envoi  eût  provoquée  par  une  lettre  que  vient 
d’écrire  le  Miniftre  des  finances  , à chacun  des  Diredoires  de 
Difirid.  Le  Diredoire  de  Département  joint  fes  inftances  à celles 
du  Miniflre. 

Le  traitement  une  fois  réglé,  l’Eccléfiadique,  n’aura  hefoin  pour  le 
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towcher  , que  ck  fe  préfeuîer  en  perfonne  ou  par  fcn  forclé  de  procu- 
ration devant  le  Receveur  deDifliicr  ; mais  s’il  change  de  dcmicile  , 
il  fera  tenu  d’en  faire  fa  déclaration  au  Secrétariat , tant  du  Dlf  ride 
qu’il  quittera  , que  de  celui  où  il  ira  demeurer.  II  aura  aufîl  le  foin 
d’obferver  que,  quand  il  agira  par  un  fondé  de  procuration  , ce  der- 
nier devra  rapporter  un  certificat  de  vie , que  fa  Municipalité  lui  déli- 
vrera fans  frais.  Article  XLI  du  Decret  des  6'  & ii  août. 

«•^Les  Curés  qui , à caufe  de  leur  grand  âge  eu  de  leurs  infirm.ités , ne 
w- pourront  plus  vaquer  à leurs  fondlions,en  donneront  avis  auEiredoire 
» de  Département , qui , furies  infiriidtlons  de  la  Municipalité  & de 
>>  l’adminiftration  du  Diflrldl , lailiera  à leur  choix  , s’il  y a lieu  , ou 
» ou  de  prendre  un  Vicaire  de  plus  , lequel  fera  payé  par  la  Nation 
M fur  le  pied  des  autres  Vicaires,  on  de  fe  retirer  avec  unepenfion 
n égale  au  traitement  qui  auroit  été  fourni  au  Vicaire.  Article  X du 
» Décret  du  /2  juillet.  » 

Les  Curés  qui  fe  trouvent  dans  l’un  ou  l’autre  des  cas  prévus  par 
l’article  précédent  , peuvent  avec  confiance  adreffer  leur  mcmciie  au 
au  Direftoire  du  Département. 

Les  Vicaires , Aumôniers  des  Hôpitaux  , Supérieurs  des  Séminaires 
& autres  Fondlonnaires  publics , infirmes  ou  devenus  trop  foibles  par 
la  caducité  de  l’âge  , pourront  folliciter  une  retraite  égaie  à la  valeur 
du  traitement  dont  ils  jouiffent , pourvu  qu’il  n’excède  pas  la  femme 
de  huit  cents  Atticle  X de  la  même  Loi. 

Les  Prêtres  qui  font  fans  reffources  , fans  bénéfices , & que  le 
mauvais  état  de  leur  fanté  rend  incapables  de  toutes  fondons  , auront 
des  droits  à la  bienfaifance  delà  Patrie.  Le  Direétolre  de  Départe- 
ment, après  avoir  vérifié  la  jufiieedes  pétitions  de  cette  nature  , par 
l’intermédiaire  des  Diftrids  & des  Municipalités  , après  avoir  pris 
l’avis  des  Dillriéls  , s’empreffera  de  folliciter  auprès  de  l’AlTemblée 
Nationale  , un  Décret  particulier , fi  à cette  époque  , il  n’a  point  été 
pourvû  par  une  Loi  générale  aux  beloins  de  ces  Prêtres  infortunés. 


RELIGIEUX. 

Le  Clergé  régulier  des  deux  fexes  eft  fournis  à des  cblrgntions 
•particulières.  Les  Décrets  de  rAiTeuiblée  Nationale  des  8 , 9,  14  ., 
IÇ,  )6,  18,  2.1  , 23,  25  feptembie,  4,  ç & 8 oélobre  1790  , 
iàndionnés  le  14  oétobre  , règlent  ce  qui  leur  eft  relatif. 

Art.  Lr.  Le  traitement  fixé  pour  les  Religieux  , par  le  Décret  du 
13 -février,  fera  payé  au  premier  janvier  1791  pour  l’année  1700. 

» A cette  époque , il  fera  fait  compte  avec  les  Religieux  qui  le 
» piéfenteront  pour  recevoir  leur  traitement,  de  tout  ce  qu’ils  auront 
V touché,  à compter'du  premier  janvier  1790,  & il  ne  leur  fera 
^ remis  que  la  fomme  qui  fe  trouve  nécelîaire  pour  compléter  leur 
**  traitement.  » ^ 

Aux.  XXXIV.-»  Tous  Religieux  , fans  diftindlion , avant  detou- 
j*  cher  leur  penfion , feront  tenus  He  déclarer  s’ils  ont  pris  ou  reçu 
quelques  fomtnes , ou  partagé  quelques  effets  appartenans  à leurs 
» maifens  ou  à leur  ordre  , autres  que  le  mobilier  de  leuis  chambres 
» & les  effets  qu’ils  prouveront  avoir  été  à leur  ufage  exclufif  & 
» perfonnsl , & d’en  imputer  le  montant  fur  le  quartier  ou  les  quar- 
» tiers  à éeheoir  de  leurs  penfions.  Ne  pourront  les  Receveurs  de 
» Diftriâ:  payer  aucune  penfion  religieufe  que  fur  le  vu  de  ladite 
» déclaration,  & feront  ceux  qui  auront  fait  une  faulfe  déclaration, 
» privés  pour  toujours  de  leurs  penfions.  » 

Il  peut  fe  rencontrer  des  Religieux  qui  ne  doivent  aucun  compte^ 
•ceux,  par  exemple , qui  feront  fortis  de  leur  maifon , poftérieurement 
à la  publication  du  Décret  du  29  oâobre  1789,  mais  avant  le  premier 
janvier  1790. 

Il  y en  a aufS  qui  ont  plus  ou  moins  reçu  , & qui  tons  alors  font  plus 
ou  moins  comptables,  ceux  qui  ont  quitté  la  vie  commune  au  com- 
mencement de  1790,  ont  moins  reçu  que  ceux  qui  n’ont  pris  ce 
parti  qu’au  quart  ou  au  milieu  de  l’année  ; & de  même  , la  Nation 
n’aura  point  à oppofer  à ceux-ci  une  auffi  grande  compenfation  qu’à 
4ceux  gui  ont  continué  la  vie  commune. 
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L’Aiîemblée  Nationale,  pour  mettre  en  état  les  Corps  adminlilratifs 
de  parvenir  à une  juftice  exaéle  dans  cette  partie  de  réglement  & de 
comptabilité  , a décrété  par  l’article  II  de  la  Loi , ianélionée  le  i -f 
Cdobre  , « que  chaque  Supérieur  local  fournira  à fa  Municipalité, 
» avant  le  premier  Novembre  17QO , un  état  figné  de  lui  , & certifié 
par  le  Supérieur  provincial  ou  fon  Vicaire  général , contenant  le 
V nom  , l’âge , la  date  de  la  profefîîon  de  tous  les  Religieux  qui  habi- 
» toient  famaifon,  à l’époque  de  la  publication  du  Décret  du  29 
Ofiobre  1789. 

L’Article  III  de  la  même  Loi  exige  , «que  chaque  Religieux  four- 
ra nifle  dans  le  même  délai , àla  Municipalité  de  laraaifon  dans  laquelle 
il  a réhdé  en  dernier  lieu  , un  extrait  en  forme  , de  fes  aéles  de 
baptême  & de  profeffion  , avec  fa  déclaration  fignée  de  lui , 
»>  s’il  veut  ou  non  continuer  la  vie  commune.  » 

Les  formalités  à remplir  par  les  Religieux  , confident  donc  dans 
Celles  portées  par  les  deux  articles  précédens,  Sc  par  l’article  XXXIV 
delà  même  Loi. 

D’après  l’article  I.8>’ du  Décret,  ils  ne  peuvent  être  payés  fans 
avoir  rendu  compte  ; puifqu’il  ed  dit , que  quand  ils  fe  préfente- 
ront  pour  l’être  , il  fera  fait  compte  avec  eux  de  tout  ce. qu’ils  auront 
touché  pour  1790. 

Il  faut  obfcrver  que  les  Religieux  Curés  pouvant , d’après  l’ar- 
ticle XX  Vlïl , conferver  leur  Cure , û la  circonfeription  des  Paroides 
n’en  opère  pas  la  réunion  à d’autres  Cures  , font  fournis  au  ferment 
preferit  par  les  Décrets  du  12  Juillet  & 27  Novembre. 

L’Article  I.'^''  fuppofe  qu’au  premier  Janvier  1791  , il  ne  doit  être 
payé  aux  Religieux  que  leur  traitement  de  1790  ; mais  les  articles 
VII  & XilJ  du  Décret  lèvent  la  difficulté;  & il  en  réfulte,  qu’après 
les  comptes  rendus  par  ceux  qui  en  doivent,  il  faut  leur  payer  , & 
ce  qui  redera  pour  compléter  le  traitement  de  1790  , & le  premier 
quartier  de  179^* 

Il  y a une  différence  à obferver  entre  les  Religieux  qui  auront  re- 
i^onzé  à la  vie  commune  , & ceux  qui  veulent  la  contintie*. 

L’Article  VII  porte  , » que  les  paiemens  qui  devront  être  faits  au 
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» mois  de  Janvier,  à ceux  qui  n’auront  pas  préféré  de  vivre  en  commun^ 
feront  effiànés  par  Le  Tréforier  du  Dijln3:  de  La  maifon  où  ils  ont  réfdi 
» en  dernier  Lieu  , fur  leur  quittances  ou  fur  celles  de  leur  fondé  de 
« pouvoir  fpécial , & feront  tenus  quand  ils  ne  recevront  pas  par  eux- 
» mêmes  , de  joindre  à ladite  quittance  un  certificat  de  vie  , qui  leur 
» fera  délivré  fans  frais  par  les  Officiers  de  leur  Municipalité.  » 
Article XIII.  « Le  premier  paiement  delà  penfion  des  Religieux  qui 
y>  auront  préféré  la  vie  commune  , fera  fait  dans  les  premiers  jours  du 
♦>  mois  de  Janvier  , par  le  Receveur  de  leur  Diftriét , fur  la  quittance 
» des  Procureurs  ou  Economes  aduels  des  maifons  qu’ils  habitent , à 
» laquelle  fera  annexé  l’état  des  Religieux  reftans , ligné  de  tous , 
» & viré  par  la  Municipalité  du  lieu.  » 

L’article  l®*"-  du  Décret  ajourne  le  traitement  qui  fera  fait  aux  Re- 
ligieux mendians  , qni  font  demeurés  dans  leurs  couvens , & veut  que 
le  premier  quartier  de  leur  penfion  leur  foit  payé  , ainfi  qu’à  ceux  qui 
fortiront  dans  les  premiers  jours  de  Janvier  1791. 

Cependant  il  eflpoffible  que  ces  Religieux  qui  'éivolent  de  quêtes 
te  d’aumôses , n’aient  pas  recueilli  en  1790  de  la  charité  de  leurs 
concitoyens,  une  fomme  fuffifante  pour  leur  exîftence  ; il  efl:  poffible 
qu’ils  aient  contraélé  quelques  dettes  pour  le  foutien  de  leur  vie.  L’hu- 
manité de  l’Affemblée  Nationale  y a pourvu.  L’Article  XXXVII  du 
même  Décret , « porte  qu’il  fera  accordé  pour  la  fin  de  la  préfentè 
» année  ( 1790)  par  les  Direftoires  de  Département , fur  l’avis  des 
» Direftoires  deDIftriâ,  & d’après  la  demande  des  Municipalités , 
» des  fecours  aux  maifons  qui  ne  jouifient  d’aucuns  revenus  , ou  dont 
» les  revenus  font  infuffifans  pour  l’entretien  des  Membres  qui  les 
» compofent , fauf  à compter , conformément  à l’article  Pb  ci-deffiis.  » 
Les  Religieux  qui  avoient  fait'en  commun  leur  déclaration  pour 
la  contribution  patriotique  , ne  font  plus  dans  le  cas  de  remplir  des 
engagemens  communs  ; ils  doivent  alors  faire  des  déclarations  indi- 
viduelles & proportionnelles  à leur  traitement , il  en  efl  de  même  des 
Corps  féerdiers.  L’article  l®*"-  du  Décret  du  25  Odobre,  concernant 
la  contribution  patriotique , impofe  aux  uns  & aux  autres  cette  im- 
portante obligation. 


II 

« Tontes  I«  déclarations  pour  la  contribution  patriotique  , faites 
»»  en  commun  par  les  Membres  des  établiffemens  réguliers  & fécu- 
» liers,  dont  les  revenus  échus  avant  le  premier  Janvier  1790,  & 

» ceux  qui  écherront  par  la  fuite  , doivent  être  perçus  par  les  rece- 
veurs de  Diftriél , conformément  a 1 art  icle  XXVII  du  Decrer  du  S 
» Août  1790,  n’auront  d’effet  que  pour  le  premier  tiers  qui  a dû 
» être  acquitté  fur  le  produit  defdits  biens.  En  conféquence  les  Mem- 
» bres  defdits  établiffemens  feront  tenus  de  faire  , chacun  incivi- 
» duellement , leur  déclaration  perfonnelle  , a raifon  du  traitement 
» qui  leur  a été  accordé  , à compter  du  premier  Janvier  dernier  , 
» & de  payer  leur  contribution  patriotique  , relativement  a ce  trai- 
» tement , pour  les  deux  tiers  feulement  ; favoir  , l un  d ici  au  premier 
» Avril  1791,  & l’autre  du  premier  Avril  1791,  conformément  k 
» l’article  XI  du  Décret  du  6 Oaobre  1789.  » 

Leur  fécond  quartier  ne  fera  payé  , qu  autant  qu  ils  prefenteront 
au  Receveur  du  Diftriél  un  extrait  de  leur  déclaration  , & la  quittance 
du  terme  qu’ils  auront  dû  payer , à partir  du  premier  Janvier , jufqu’au 
premier  avril.  % 

Le  Décret  concernant  les  traitemens  des  Religieux  , fanéfionné  le 
14  Oêlobre,  contient  des  exceptions  dans  les  articles  XXVI  , XXVII 
& XXVIII.  Il  exclut  de  tout  droit  aux  penfions  , 1°.  les  fécularlfés 
qui  ayant  quitté  la  vie  monaftique,  ne  feroient  pas  rentrés  dans  leur 
ordre  avant  la  publication  du  Décret  du  29  Odobre  1789,  & ceux 
qui  aurolent  abandonné  leur  maifon  fans  le  confentement  8c  la  per- 
tniffion  de  leurs  Supérieurs  ; i'’.  les  Religieux  nés  hors  du  Royaume, 
n’ayant  pas  fait  leur  profeffion  en  France  , ou  n’étant  pas  fixés  pour 
toujours  dans  un  couvent  François  avant  le  290élobre  1789;  3®.  enfin 
les  Religieux  pourvus  d’une  Cure , lefquels  ne  pourront  prétendre 
qu’à  leur  traitement  de  Cuté  fans  aucune  penfion  , en  leur  qualité  de 
Religieux , même  en  donnant  la  démüTion  de  leur  Cure. 


Il 


RELIGIEUSES. 

L’article  XIII  du  titre  II  du  Décret,  fanaionné  le  14  Ofîobre,  eft 
ainfi  conçu.  « A compter  du  premier  Janvier  1791  ie  traitement  des 
w F eligieufes  fera  acquitté  par  quartier  & d’avance , par  les  Receveurs 
» de  leurs  Diftrias  , fur  une  quittance  de  l’Econome  , donnée  au 
» pjedd’un  état,  contenant  le  nom  de  toutes  les  Reiigieafes  qui  auront 
»>  déclaré  refier  , & qui  feront  en  effet  dans  la  Maifon.  Ledit  état  fera 
» ügné  des  Religieufes  , & vifé  par  la  Municipalité.  » 

L’Artmle  XXX  les  oblige  à la  même  déclaration  que  celle  preferite 
aux  Religieux  par  1 Article  XXXIV’  du  titre  I.«f  Comme  cette  dé- 
claration doit  être  faite  par  toutes  les  Religieufes  indiflinaement , & 
que  c’eff  un  devoir  individuel  & non  colleftif , il  faudra  joindre  à la 
quittance  de  l’Econome  autant  de  déclarations  , qu’il  fe  trouvera  de 
perfonnes  dans  l’état  mentionné  en  l’article  XIII.  La  même  decifion 
aura  heu  pour  les  Religieux  qui  continueront  la  vie  commune. 

Quant  aux  Religieufes  qui  ont  quitté  ou  quitteront  leurs  maifons  , 
l’Article  X Vni  réglé  leur  taxe.  « Les  Religieufes  forties  de  leurs  mai- 
» fons  depuis  la  publication  du  Décret  du  29  Oûobre  1789,  ainfi 
« que  celles  qui  enfortiront,  jouiront  de  leur  traitement,  comme 
» celles  qui  refteront , & fans  aucune  différence.  Elles  feront  payées 
» par  le  Receveur  du  Diffrift,  dans  lequel  elles  auront  fixé  leur  do- 
» micile  , fur  leur  quittance , ou  fur  celle  de  leur  fondé  de  procuration 
» fpéciale  , à laquelle  fera  annexé , lorfqu’elles  ne  toucheront  point 
elles-mêmes , un  certificat  de  vie , lequel  fera  délivré  fans  frais  par 
» les  Officiers  de  la  Municipalité.  » ^ - 

^ Il  n’eft  pas  befoin  d’obferver  que  les  Religieufes , dont  il  eft  quef- 
îion  dans  1 article  précédent , doivent  aufiî  joindre  à leurs  quittances 
ia  déclaration  preferite  par  l’Art:cîe  XXX  du  même  Décret. 

Les  Religieufes  qui  fortiront  de  leurs  maifons , font  autorifées  par  • 
1 article  XXIV  , du  Titre  II,  à difpofer  du  mobilier  de  leurs  cel- 
lules & des  effets  qui  auroient  ete  a leur  ufage  perfonnel. 

Les  obligations  de  tous  les  Citoyens  , eonççrnaiit  la  çoatribution 
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patriotique  , regardent  aiiiTi  les  Religieuies  qui  auront  une  penfioii 
individuelle  de  plus  de  400  liv.  ; elles  devront  en  conséquence  fe 
conformer  à l’Article  du  Décret  concernant  la  contiibiition  pa- 
triotique, rendu  le  25  & fanctionné  le  31  Odobre  1790. 

Suivant  l’Article  XXV  du  Titre  II  du  Décret  , fandioné  le  14 
Odobre  dernier,  les  Diredoires  de  Département , fur  l’avis  des  Di- 
redoires  de  Diftrid  ; peuvent  fur  la  demanue  des  Municipalités , 
accorder  des  fecours  pour  la  fin  de  1790,  aux  maifons  qui  ne  joui- 
ront d’aucuns  revenus  , ou  dont rtvinus  font  infnffîfans  pour  L’en- 
tretien des  Membres  qui  les  compofent.  ^ 

Le  traitement  des  Rel  gieufes  qui  font  forties  de  leurs  maifons , fera 
réglé  & payé  dans  le  courant  de  janvier  pour  1790 , eu  égard  au 
temps  qu’elles  auront  vécu  dans  l’année  1790,  aux  dépens  des  biens 
communs.  ^ 

Les  Religieufes  qui  auront  ad.miniftré  partie  ou  totalité  de  leurs 
revenus  de  1790,  en  rendront  compte  , ainfi  qu’il  eft  dit  pour  les 
Religieux,  en  l’Article  Rf*  du  Titre  du  Décret,  & fur  ce  qu’elles 
auront  reçu  , enfemble  fur  ce  qui  aura  été  verfé  dans  la  Caiffe  du 
Didrid , fera  réglée  la  matTe  des  revenus  de  chaque  rnaifon  ; & fur 
cette  fixation  , les  traitemens  feront  déterminés. 

Par  les  articles  XX VI , XXVII  & XXVlil  du  Décret , les  Religieux 
dans  les  easy  exprimés  font  exclus  de  la  penfion.;  il  en  ed  de  même  , 
d’après  l’article  Vilî  , du  Titre  II  du  Décret , « pour  les  Religieufps 
» qui  ayant  quitté  la  vie  monaftique  en  vertu  d’un  bref  du  Pape , ne- 
» feroienî  pas  rentrées  dans  leurs  maifons  avant  la  publication  du  Dé- 
» cret  du  29  Odobre  1789  , & pour  celles  qui  , avant  la  même 
» époque,  auroient  abandonné  volontairement  leurs  maifons , fans 
» la  permilTion  & le  confentement  de  leurs  Supérieurs.  >>  ^ 

L’Article  X veut  que,  « les  Relgieufes  nées  en  pays  étranger, 

M qui  fe  trouvent  dans  une  rnaifon  de  France  fans  y avo  r fait  pro- 
» feiTion  , ne  foient  point  comprifes  dans  l’état  de  la  rnaifon  , & que 
» néanmoins  elles  continuent  d’y  reder  ; l’Affemblée  Nationale  fe  re- 
fervant  de  dattier  fur  leur  fort.  » , - , 

Les  Religieufes , dans  le  cas  de  l’Article  précédant,  doivent  pré» 
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fenter  leurs  mémoires  au  Départemeuf , qui  , fur  l’avis  du  Direc- 
toire de  DiÆria , leur  accordera  un  fecou.-s  ana'ogue  à letu  pofition. 
L Âffemblee  Nationale  n a DU  voulo  r les  confsrvsr  dans  leur  maiCon 
fans  leur  donner  les  moyens  d’y  exlfter. 


ABBESSES,  CH  AN  OINESSE S. 

L’Article  IX  , du  Titre  III  du  même  Décret , dir  que  « les  AbbelTes 
» & Chanoineffes  feront  payées  de  leur  traifemenr , -h  compter  du 
» Janvier  1791  , par  les  Receveurs  des  Diflrid  . , dans  lefquels  elle  fe 
» rendront , ainfi  & dans  la  même  forme  qui  a été  réglée  par  les  arti- 
» clés  XL  & XLI  du  Décret  du  11  du  mois  d’Aoùt  lur  le  fraitement 
» du  Clergé.  » 

Les  jeunes  Chanoineflês  qui  devront  entrer  en  jouifTance  après  le 
décès  des  anciennes  , jouiront  de  leur  traifemenr , à l’époque  de  la 
mort  des  anciennes  ; il  en  fera  ainfi  des  Coadiutrices  qui  entreront  en 
jouifïance  de  leurs  traitemens  , après  ’e  décès  des  Afabelîés  titulaires. 
Articles  FI  & F II  du  Titre  111  lu  Durer, 

Les  Chanoineffes  qui  fe  marieront  perdront  leur  penfion. 

' Mail— Il 

HABITUÉS  ET  GAGISTES  DES  CHAPITRES. 

L AssEîVfBLÉE  Nationale  s’eff  pareillement  occupée  du  fort 
de  tous  les  agens  qu’employoient  les  Chapitres  pour  donner  plus  de 
majeftéà  la  célébration  de  l’office  divin.  Elle  a décrété  qu'ils  feroient 
fufceptibles  d’obtenir  un  traitement  ou  une  gratification.  L’ Article 
XIII  du  Décret  du  14  juillet,  s’exprime  ainfi  qu’il  fuit. 

« Il  pourra  être  accordé  , fur  l’avis  des  Diredoires  de  Départe- 
» mens  & des  Diffrid , aux  Eccléfiaftiques  qui,  fans  être  pourvus 
» de  titre  quelconque  , font  attachés  à des  Chapitres  fous  le  nom 
d’Mabitués  ou  fous  toute  autre  dénomination  , ainfi  qu’aux 
» Gters  laïcs  , Organiftes , Muficiens  & antres  perfonnes  empîoyésg 
pour  le  fervice  divin  , & aux  gages  des  Chapitres  réguliers  & fé- 
» citUers , un  traiteraent,  foit  en  gratifiçaiioas,  foiç  en  penlîons  , fai;^ 


» v^t  le  temps  & la  nature  de  leurs  fervices  , eu  égard  à leur  âge  & 

» & à leurs  infirmités  ; & cependant  les  appointemens  dont  ils  jouif- 
» fent , leur  feront  payés  la  préfente  année.  » 

L’Affemblée  Nationale  s’eft  expreffément  refervée  de  régler  elle- 
même  les  penfions  ou  gratifications  des  perfonnes  dénommées  dans 
dans  cet  article  XIII  du  Décret  du  24  Juillet.  Elle  rappelle  cette 
referve  par  l’article  XVIII  du  Décret  des  6 & li  Août.  « Les  Di- 
» reéloires  de  Département  auront  foin  de  ne  donner,  de  même  que 
» les  Direftolres  de  DifiriQ: , qu’un  fimple  avis  fur  les  demandes  qui 
» feront  faites  par  les  perfonnes  mentionnées  dans  l’article  XIII  du 
» Décret  du  24  Juillet  dernier  ; ils  enverront  leur  décifion  à 
l’Affemblée  Nationale  avec  les  motifs  de  leurs  avis. 

Les  Habitués  , Organlftes , Muficiens , &c.  doivent  donc  s’empreffer 
de  remettre  aux  Direéloires  de  leurs  Difiriéls  des  mémoires  conte- 
nant leur  âge  , la  nature  & le  temps  de  leur  fervice , & le«  pièces 
juftlficatlves  qui  peuvent  venir  à l’appui  de  leurs  prétentions.  Les 
Direéloires  de  Diftrlcts  , s’ils  ont  befoln  de  quelques  éclairciflemens 
pour  motiver  leurs  avis,  auront  recours  aux  Municipalités,  La  pofi- 
tion  fàcheufe  de  prefque  tous  ces  ferviteurs  des  ci-devant  Chapitres , 
impofe  aux  Corps  adminiftratlfs  , la  rigoureufe  obligation  de  mettre  , 
fans  aucun  retard , l’Aflemblée  Nationale  en  état  de  fubvenir  a 
leurs  befoins. 

. l 

MUNÎCIPAILITÉS. 

L’A  R T I c L E XXII , du  Décret  du  24  Juillet , établit  les  Officiers 
municipaux  contradideurs  des  états  que  doivent  fournir  les 
Eccléfiafiiques  pour  parvenir  à la  fixation  de  leur  traitement. 

Quand  lesMunicipalités  font  à cet  égard  confultées  parles  Difirids, 
elles  doivent  confidérer  que  le  moindre  délai  peut  allarmer.  celui  qui 
foupire  après  une  décifion  définitive  fur  ce  qui  intérefle  les  reffiources 
de  fa  vie.  Elles  doivent  confidérer  que  des  allarmes  de  cette  nature 
affiigent  le  particulier  & nuifent  au  bien  pulic.  Si  elles  fe  pénètrent 


c]e  ces  réflexions,  elles  redoubleront  de 
exaclitiide  & promptement. 


zèle  pôiir  répondre  avec 


Suivant  l’Article  IV  , du  Titre  I.«  du  Décret , concernant  les  Re- 
ligieux , fandionné  le  14  Oélobre  , « les  MimicipaHtés  fontchargées 
» de  dreffer  un  tableau  de  tous  les  Religieux  de  leur  arrondiffement , 
» avec  l’uidication  de  leur  nom , de  leur  âge , de  la  date  de  leur 
» profeffion,  & de  la  déclaration  qu’ils  auront  faite.  » Ce  tableau  a 
du  etre  envoyé  au  Direftoire  de  Diflriél  avant  le  i ç Novembre  dernier. 

^ L Article  XIV , du  Titre  II  du  même  Décret , prefcrit  aux  Muni- 
cipalités dedrefîer  un  pareil  tableau  des  Peligieufes  de  leur  arron- 
diffement  , & d en  faire  l’envoi  au  Direéloire  de  leiu- DiRriél. 


L Article  XV  a les  difpofitions  fuivantes.  En  formant  ces  états,  les 
» Municipalités  recevront  la  déclaration  des  Religieufes  , fi  elles  en- 
» tendent  fordr  de  leurs  maiions  , ou  fi  elles  préfèrent  de  continuer  la 


» vie  commune;  & pour  y parvenir,  elles  fe  tranfporterontdans  les 
» maifons  , à 1 effet  de  prendre  les  déclarations  de  chaque  Religieufe 
» en  particulier.  Feront  lefdites  Municipalités  m.ention  de  ladite  décia- 
» ration  , dans  l’état  qu  elles  enverront  au  Direaoire  de  Diffrid.  » 

L Article  XXVI , veut  qu’un  Officier  municipal , fe  rende  dans  les 
premiers  jours  de  Janvier  1791  , chez  les  Religieufes  qui  aurontpré- 
fére  la  vie  commune,  pour  prélider.  l’Affemblée  qui  nommera  une 
Supérieure  & une  Econome. 

Les  Municipalités  qui  font  en  retard  d’exécuter  ces  différentes  dif- 
pofitions de  la  Loi , doivent  s’en  occuper  fur  le  champ.  II  faut  faire 
chérir  la  conftitution.  Le  plus  infaillible  moyen  d’y  parvenir,  eft  de 
mettre  une  grande  aftivité  dans  tout  ce  qui  peut  accélérer  l’exécution 
des  engagemens  de  la  Nation. 


■ directoires  de  districts. 

Les  fonaions  dès  Direaoires  de  Dilîria , font  d’une  importance 
majeure  en  ce  qui  touche  la  liquidation  du  traitement  du  Clergé  fé- 
culierSt  régulier.  Leur  zèle  & leurs  lumières  font  connus  ; & l’on  peut 
efpérer,  à faoq  titre,  que  pénétrés  du fervice  qii’ili  çnt  à rendre  à 

la 


la  patn«  , en  consommant  avec  célérité  le  travail  qu’exige  d’eux 
cette  partie  de  l’ordre  public  , ils  redoubleront  leurs  efforts  pour 
atteindre  ce  but  effentiel. 

Les  principes  de  juftice  & d’humanité  qui  ont  dirigé  l’Affemblée 
Nationale , ont  excité  fa  follicitude.  Elle  a fait  tout  ce  qui  éroit 
en  fon  pouvoir  pour  qu’aux  époques  indiquées , le  traitement  des 
Eccléfiaftiques  fût  effedué  avec  exadlitude.  Prévoyant  que  l’immen- 
fité  des  détails  dont  alioient  fe  trouver  chargés  les  Diredcires 
des  Corps  adralniftratifs , pourroit  nuire  à la  pronapte  expédition  , elle 
laiffé  , par  l’article  XIX  du  décret  des  6 & 1 1 Août , la  faculté 
aux  Diredoires  de  Département  & de  Diffrid  de  s’adjoindre  : 
Savoir  , les  premiers  quatre  & les  fécond  deux  Membres  de  ces 
adminiftrations  , lefquels  auront  voix  délibérative. 

Les  Diredoires  de  Diftrids  font  invités  à profiter  de  cette 
(faculté. 

11  eft  inftant  de  preffer  la  vente  des  Biens  nationaux.  La  conduite 
des  Diredoires  de  Diftrid  , véritablement  digne  d’éloges  , ne  peut 
être  adive  au-delà  de  leurs  forces  ; il  leur  eft  donc  indlfpenfable 
d’adjoindre  à leurs  travaux  des  coopérateurs  qui  partagent  leur 
zèle  & leur  patriotifme  : ceux-ci  feront  indemnifés  de  leurs  facrl- 
fices  , ainft  que  les  Adminiftrateurs  de  Diredoire. 

Le  Direéloire  de  Département  n’a  pas  pour  objet  de  prefcrire  à 
fes  collègues,  Adminiftrateurs  compofant  les  Diredoires  de  Diftrid  , 
le  plan  qu’ils  doivent  fuivre , ni  leur  rappeller  les  différentes  opé- 
rations que  leur  commandent  les  décrets  de  l’Affemblée  Nationale  : 
cependant  il  croit  utile  d’établir , dans  l’ordre  de  leurs  rapports , les 
divers  articles  des  décrets  relatifs  au  traitement  des  Eccléfiaftiques. 

L’article  XXII  du  décret  du  24  Juillet  1790,  détermine  la  nature 
des  titrés  fur  lefquels  il  faut  compofer  la^mafle  des  revenus  d’un  ci- 
devant  bénéfice. , & fixer  le  traitement  des  titulaires. 

Le  décret  des  6 & 1 1 Août , contient  les  principales  difpofiîions 
de  la  liquidation  des  traitemens  ou  penfions  eccléfiaftiques. 

L’article  XI  de  ce  décret  , charge  les  Direéloires  de  Diftriû  de 
donner  leur  avis  fans  délai  fur  les  réclamations  de  chaque  Ecclé- 
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fiaftique;  d’in'cnre  cet  avis  fur  un  regiftre  ; de  faire  mention  du 
nom  , du  titre  & du  domicile  du  réclamant , ainfi  que  du  montant 
des  traitemens  , tant  de  ce  qui  aura  été  demandé  que  de  ce  qu’ils 
eftimeront  devoir  être  réglé. 

L’article  XII  voulant  concilier  la  néceffité  de  fecourir  les  Ec- 
c’éfiadiques  , avec  la  longueur  des  difficultés  que  peut  préfenter 
la  fixation  définitive  de  certains  traitemens  , prefcrit  aux  Direéloires 
de  Difiriél  de  donner  provifoirement  leur  avis  fur  ce  qu  fera  fans 
difficulté , & de  s’expliquer  définitivement  dans  fix  mois. 

L’ai  ticle  XIII  leur  recommande  » d’envoyer  , dans  trois  femaines 
» après  l’expiration  du  délai  d’un  mois  accordé  aux  titulaires  par 
» l’article  , aux  Diredoires  de  Département  , un  extrait  des 
» avis  qu’ils  auront  donnés  , avec  un  expofé  fuccind  de  leurs  mo- 
» tifs  ; & de  donner  aux  Eccléfîaftiques  qui  le  requerront , une  copie 
» de  leur  avis. 

L’article  XIV  veut  qu’ils  joignent  à l’extrait  de  leur  avis  , un 
tableau  de  la  dépenfe  , tant  de  1790  que  de  1791  , pour  le  clergé 
des  deux  fexes. 

L’article  XV  leur  ordonne  de  placer  fur  le  même  tableau  » lé 
» nombre  des  Religieux  , Religieufes  & Chanoineffes  de  leur  ref- 
» fort,  en  diftinguant  les  Religieux  feulement  qui  font  âgés  de  moins 
» de  ço  ans  & plus , ceux  de  70  ans  & au-delà,  & enfin  ceux  qui 
» font  mendians  & ceux  qui  ne  le  font  pas  , fous  autant  de  colonnes 
» que  ces  d fférentes  difiindions  pourront  l’exiger. 

La  formation  des  états  prbvifoires  de  la  dépenfe  de  1790  & 179  î > 
n’admet  aucun  délai.  Les  traitemens  devant  être  payés  fur  le  tréfor 
public,  & devant  l’être  par  les  receveurs  de  chaque Diflriêl , il  de- 
vient de  néceffité  abfolue  de  connoitre  l’apperçu  de  cette  parti® 
de  11  dépenfe  publique , pour  faire  les  fonds  & les  diftribuer  dans 
les  caiiTes  de  chaque  Difiriél  ^ proportionnellement  à fes  befoins. 

La  loi  fur  l’organifation  de  la  caiffe  de  rextraordinaire  , décrétée' 
le  6 décembre  dernier,  veut  que  le  produit  des  ventes  des  domai- 
nes narionaux , & même  les  revenus  de  ces  biens  foient  verfés  dans 
a caidfe  de  l’extraordinaire.  Elle  excepte  feulement  par  l’art.  lY 
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du  titre  II , le  produit  des  fruits  réalifés  , jufqu’au  Janvier  1791* 
Elle  les  deftine  , en  conformité  de  la  loi  du  30  Novembre  , au 
paiement  des  penfions , traitemens  ou  gratifications  du  cierge. 

Il  étoit  peu  rentré  de  revenus  dans  les  caiffes  , avant  le  i.®‘‘  de 
ce  mois;  nouveau  motif  pour  accélérer  les  opérations  quiMoivent 
couvrir  cette  infufiifance.  Perfonne  n’a  fujet  de  s’alarmer  fur  le 
vuide  aéluel  des  caiffes  ; les  fonds  font  prêts  pour  les  garnir  ; il  ne 
s’agit  que  de  connoître  l’étendue  des  befoins. 

La  recette  de  la  caiffe  de  l’extraordinaire  eft  le  gage  de  la  dette 
nationale.  Les  Corps  adminiftratifs  demeurent  refponfables  de  la  né- 
gligence que  mettroient  les  tréforiers  à effectuer  les  remifes  pref- 
crites  par  le  titre  II  du  décret , Les  Diredoires  de  Diftrid  doivent 
donc  furveiller  leurs  receveurs,  vérifier  s’ils  ont,  ainfi  qu’il  eft  dit  en 
l’art.  V du  même  décret  , arrêté  le  31  Décembre  un  état  des 
recettes  faites  jufqu’aîors  fur  les  fonds  des  Biens  nationaux , & s’ils 
en  ont  fait  l’envoi  au  tréforier  de  l’extraordinaire. 

Une  opération  preffante  pour  les  Diredoires  de  Diflrid  , c’eft 
d’envoyer  à celui  de  Département , les  bordereaux  de  ce  qui  , au 
3 1 Décembre  dernier , fe  trouvoit  fur  les  revenus  des  Biens  na- 
tionaux dans  les  caiffes  des  Receveurs  de  Diftrid. 

Le  Miniffre  des  finances  leur  a demandé  diredement , avec  la  re- 
mife  de  ces  derniers  états  , la  remife  des  tableaux  de  la  dépenfe 
de  I790. 

L’article  XX  du  décret  des  6 & ii  Août,  ordonne  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  féculiers  & réguliers  qui  ont  dû  continuer  la  geffion 
de  leurs  biens  ,en  rendront  compte  dans  le  courant  de  Janvier  1791. 

L’article  XXI  dit  » que  ces  comptes  feront  préfentés  aux  Direc- 
» toires  deDiftrid,  qui  pour  les  débattre  , prendront  des  Munici- 
» palités  les  éclaircilTemens  néceffaires;  & ils  feront  arrêtés  par  les 
» Diredoires  des  Départemens. 

Les  Diredoires  de  Diftrid  agiront  avec  la  fageffe  qui  les  carac- 
térife , s’ils  fe  donnent  deux  adjoints,  s’ils  fe  divifent  le  travail, 
de  manière  que  les  uns  foient  Ipécialement  chargés  de  fuivre 
les  ventes  des  Biens  nationaux , & les  autres  de  liquider  les  comptes 
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& les  traiterasns  da  clergd  , fauf  à fe  réunir  polir  la  déclfion  des 
difficultés. 

Il  feroit  bien  à defirer  que  la  reddition  des  comptes  fe  terminât 
dans  le  délai  prefcrit  par  la  loi , parce  qu’alors  on  régleroit  dans 
le  même  temps  , d’iine  manière  définitive , ce  qui  doit  revenir  à 
chaque  membre  du  clergé  fécuher  & régulier. 

Les  règles  d’après  lefquelles  les  Direéloires  de  Diflrid  doivent 
donner  leur  avis  fur  les  divers  traitemens  des  Eccléfiaftiques , fe 
puifent  dans  le  décret  du  24  Juillet  ,&  celui  du  3 Avril  1790,  en 
ce  qui  touche  le  clergé  féculier  ; dans  le  décret  des  19  & 20  février 
1790,  pour  les  religieux  ; dans  l’article  XIV  du  décret  du  24  Juillet , 
pour  les  abbés  réguliers , perpétuels  & les  chefs  d’ordres  in  amovi- 
bles , & les  ci-devant  jéfuites  ; dans  les  articles  I , II , IV  & VI  du 
titre  II  du  décret  fanétionné  le  14  Oélobre  1790,  concernant  les: 
religieiifes  ; dans  les  articles  I , lil , IV  , V , VI , VII , VIII  & IX 
du  titre  III  du  même  décret , relativement  aux  chanoinefTes. 

On  fe  contentera  de  rappeler,  fans  fe  livrer  à d’autres  détails , 
l’article  XXXIX  du  décret  du  24  Juillet , qui  veut  que  les  titulaires; 
des  bénéfices  fupprimés  qui  juflifieront  d’en  avoir  bâti  ou  réconf- 
triilt  entièrement  à neuf  la  maif»n  d’habitation  , à leurs  frais  , aient 
la  jouiffance  viagère  de  cette  maifon.  L’article  111  du  titre  IlI  du 
décret  fanélionné  le  14  Oftobre,  accorde  fous  les  mêmes  conditions; 
pareille  faculté  aux  chanoinefl'es. 

La  maffe  des  revenus  du  bénéfice  de  celui  qui  demande  un  trai- 
tement , doit  fervir  de  mefuré  à fa  fixation  ; il  efi  alors  indifperi- 
fib’e  de  connoitre  au  vrai  ces  revenus  : ils  pourroient  être  affoi- 
blis  par  des  charges  de  deux  elpèces  ; les  unes  inhérentes  au  béné- 
jfice  même  & les  autres  n’ayant  rapport  qu’à  la  jouiffance  du 
titulaire  : les  premières  diminuent  la  maffe , & les  fécondés  ne  font 
d’aucune  confidération. 

Une  portion  congrue  , par  exemple,  étoit  une  dette  du  bénéfice 
à qui  appartenoit  le  droit  de  dixme  : il  ne  faudra  donc  compter 
la  dixme  que  dédudion  faite  de  la  ^qïûqtl  can^cm^AruXXlF  dm 
Dura  du  24  Juilku 
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L’articla  XXV  de  cc  même  décret , contient  une  CTrception  quM 
eft  effentiel  d’obferver.  Une  portion  congrue  de  Curé  étant  portée 
à douze  cents  livres  , & celle  d’un  Vicaire  à fept  cents  livres  , il 
eft  pofTible  que  la  nouvelle  augmentation  épuife  la  valeur  de  la 
dixme.  L>ira-t-Qn,  dans  ce  cas,  or.a  perdant  unç  choCe  fans  aucun 
produit  réel  pour  lui,  le  décimaîeur  n’a  point  de  traitement  n es- 
pérer ? L’article  XXV  affure,dans  cette  hypothèfe,  au  décimateur 
le  minimum  fixé  pour  l’efpèce  de  fon  bénéfice. 

L’article  II  du  décret  du  lO  Décembre  1790  , efi  rédigé  dans 
les  mêmes  principes  que  lart.  XXV  ae  la  loi  du  24  Juillet.  » lorf- 
qu’un  bénéficier  fe  trouvera  titulaire  de  plufieurs  bénéfices  , fi 
w les  revenus  de  1 un  d'eux  croient  abforbes  par  les  augmentations 
» accordées  aux  Curés  & Vicaires  qui  étoient  à portion  congrue, 
& dont  la  déduaion  éto't  faîte  fur  fes  revenus  , il  ne  pourra  , 
» fous  prétexte  d’abandon  de  ce  bénéfice,  s exempter  de  cette  de- 
H duélion  fur  la  totalité  de  fes  revenus  ecclefiaftiques  , lui  demeu- 
>»  rant  neanmoins  réfervé  le  minimum  fixe  par  les  précéaer.s  rlcaets 
y>  de  l' y4 ^emblée. 

On  ne  déduira  ni  le  cafuel  , ni  les  cliarges  locatives  , ni  Ls 
décimes  antérieurs  à 1790  > impofitions  de  179“^’  celles 

des  fix  dernier  mois  de  1789  ? ni  aucune  autre  impofition  mife  ou 
à mettre  , ni  les  diminutions  produites  par  vetufté  ou  cas  fortuits. 

» On  ne  déduira  pas  la  dépenfe  des  fondations  & obits  dont  les 
» bénéficiers  ou  les  Corps  faifoieut  eux-memes  le  fervice  dans  les 
» églifes  non  paroifiiales  , & à raifon  duquel  fervice  ils  jouiffolent 
» des  biens  affeêlés  auxdites  fondations  & obits  ; les  revenus  def- 
» quels  biens  ils  porteront  dans  l’état  de  leurs  revenus  eccléfiaf- 
» tiques.  Jre.  III  du  Décret  du  10  Décembre  iyc)0^ 

Le^  chaoitres  qui , quoiqu’établrs  dans  des  egllfes  paroiffiales  , 
avoient  un  chœur  particulier  & fepave  de  1 autel  deftine  au  fer- 
vice de^Jp  paroiffe  , auroient  peut-être  voulu  prétendre  aux  excep- 
tions , a^mprendre  dans  la  maffe  de  leurs  revenus  le  produit  des 
fondationsiisqu’ils  célébroient  eux^mêmes  dans  leur  chœur  ; mais 
Tarticle  V du  décret  du  10  Décembre  , en  preferit  la  dédiiélioa^ 


12 

Lj6s  biens  de  ces  Torres  de  fbndEtions  feront  sdniiniftrés  psr  les 
fabriques. 

Les  revenus  des  fondations  qu  acquittoient  les  Curés  & les  Com- 
munalifteS  y & qui  , bien  qu  établis  dans  les  égUfes  paroilliales  y 
n’étoient  pas  réunis  légalement  aux  autres  biens  de  la  cure , n’en- 
treront pas  dans  le  traitement  des  Curés  ; ils  percevront  néanmoins 
ces  revenus  avec  leurs  Vicaires  & les  Communaliftos  en  continuant 
le  fervice  des  fondations  ; /es  biens  f iront  adminifirés  comme  par  le 
pajfèy  le  tout  provif oîrement ; lefdits  biens  ne  feront  pas  vendus  quanta 
prefent.  Art.  IV  du  décret  du  10  Décembre. 

Enfin  quand  on  aura  médité  avec  attention  les  art.  XXIII  & 
XXIV  de  la  loi  du  24  Juillet  1790,  le  décret  du  3 Août , plufieurs 
difpofitions  de  celui  des  6 & ii  du  même  mois  , & la  loi  du  10 
Décembre  dernier , fanêfionnée  le  15,  on  connoîtra,  dans  le  plus 
grand  détail,  ce  qui  peut  contribuer  à former  la  maflê  fur  laquelle 
fera  liquidé  le  traitement. 

En  général  les  religieufes  font  très  - peu  riches  ; l’ancien  régime 
venoit  au  fecours  de  certaines  maifons  de  filles  dont  les  revenus 
étoient  infufiifans.  L’Afiêmblée  Nationale  qui  fait  concilier  l’amour 
de^la  jufiiee  avec  la  douceur  des  fentimens  de  l’humanité  ,a  voulu 
qu’on  portât  dans  la  maflê  des  revenus  de  ces  religieufes  , ce  qu’elles 
étoient  dans  l’iifage  de  recevoir , foit  fur  la  caiflfe  des  économats  , 
foit  fur  celle  du  clergé  , foit  fur  toute  autre  caifle  publique.  Art. 
Xll  du  Titre  II  iu  Decret , fanclionné  le  iq  Oclobre. 

Par  ufage  de  recevoir,  il  faut  entendre  un  don  confiant  Sr  habi- 
tuel qui  étoit , pour  ainfi  dire , un  revenu  fixe  : car  fi  une  maifon 
avoit  eu  le  bonheur  d’intéreflêr  ceux  qui  dirigeoient  la  caiflfe  des 
économats  ,&d’en  obtenir  des  fecours  pendant  deux  ou  trois  années 
de  fuite  , cette  bienfaifance  accidentelle , n’ayant  jamais  pu  être 
comptée  au  nombre  de  fes  revenus  , ne  feroit  pas  un  motif  pour 
augmenter  le  traitement  de  fes  religieufes. 

Les  Diredoires  de  Difiria  ont  dû  , fuivant  les  aÿS^XXVI 
& XXXVII  du  décret  des  6 & 1 1 Août  , recevoir  dgns  leur  fe- 
crétariat  les  déclarations  des  fermiers  & autres  débiteurs  des  ci- 
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devant  bénéficiers  ou  corps  eccléfiaftiqiies , parapher  leurs  titres  & 
s’inüruire  par  les  déclarations  rie  ces  fern  iers  fi , outre  le  prix 
de  leurs  baux  , » il  ont  promis  de  payer  quelques  fon  mes  à titre 
» de  pots  de  vin  , figné  quelques  promeffes  ou  billets  , en  augmen- 
» tation  du  prix  de  leur  bail  eu  concefïion. 

Ils  n’ont  pas  négligé  fans  doute  de  faire  connoître  tous  ces 
renfeignemens  à leurs  receveurs  , ni  de  leur  procurer  les  titres  né- 
ceflaires  pour  fuivre  avec  aélivité  le  recouvrement. 

Il  tft  inftant  de  vérifier  fi  quelques  fermiers  & débiteurs  ont  re- 
fufé  de  fiire  leur  déclaration  en  conformité  des  art.  XXXVI  & 
XXXVII  du  décret  des  6 & ii  Août;  s’ils  en  ont  fait  de  faufies, 
ou  s’ils  ont  recelé  la  promeffe  de  quelques  pots  de  vin.  Les  Direc- 
toires de  Diftriéî:  donneront  fans  délai  au  Direéloire  du  Dépar- 
tement connoiflance  des  découvertes  par  eux  faites  à cet  égard  , 
enfemble  , leur  avis  afin  de  pourvoir  àTexccutibn  de  l’art.  XXXVllI 
du  décret  des  6 & i i Août  , qui  dans  ce  cas  déclare  les  fermiers 
déchus  de  plein  droit  de  toute  jouiirance  , & veut  qu’ils  foient 
condamnés  à une  amende  de  la  valeur  des  fon  mes  qu’ils  auicnt 
recelées. 

— 

RECEVEURS  DE  DISTRICTS. 

Les  obligations  des  receveurs  de  Difiriél  cerfiflent  dans  les  foins 
du  recouvrement  , dans  leur  exaélitude  à payer  les  Ircitcn  ens  du 
clergé  ,&  à verfer  dans  la  cailfe  de  l’extraordinaire  le  produit  des 
ventes  Biens  nationaux  , leurs  revenus  & le  produit  de  la  contri- 
bution patriotique. 

» Les  receveurs  de  Diftridl  font  & demeurent  chargés , à peine  de 
» refponfabilité  , de  faire  toutes  diligences  peur  faire  rentrer  tous  les 
» fermages,  loyers , arrérages  & toutes  autres  dettes  aéîives  , de  quel- 
» que  nature  qu’elles  foi  ent , échues  aéîuellement  S qui  écherront  par 
» la  fuite.  AnicLe.  XKVll  du  dcact  des  6 & i \ Aeût. 

11  n’entre  pas  dans  le  plan  de  cette  Irfiriéiion  qui  n’a  pour 
objet  que  le  traitement  du  cleifé  , d't> plicier  ce  cuelle  manière 
les  fermiers  , fous-fermiers  & autres  débiteurs  font  tenus  de  verfer 


4-4 

dans  les  cain*es  des  receveurs  de  Diflria , & comment  ceux-ci  doi- 
vent les  y contraindre.  Les  articles  XXIX , XXX,  XXXI , XXXII, 
XXXIII , XXXIV , XXXV  & XXXIX  du  décret  des  6 & 1 1 Août , 
ne  lalfTent  r,en  à defirer  fur  la  première  partie.  Le  titre  II  du  décret  du 
10  Décembre  , concernant  la  caiffe  de  l’extraordinaire , continue 
l’explication  de  la  nature  St-du  mode  de  verfement  auquel  font  fournis 
les  receveurs  de  Diftriél. 

L’article  XL  de  la  même  loi  impofe  aux  receveurs  de  Diftriél  , 
le  devoir  de  payer  au  fur  St  à mefure  qu’ils  recevront , & par  nu- 
méros des  ordonnances  qui  feront  délivrées  par  les  Direâoires  de 
Département , les  fommes  qui  y feront  portées. 

L’article  IV  du  décret  du  30  Novembre  dernier  veut  que  les 
receveurs  qui  auroient  négligé  d’exécuter  l’article  XXVII  de  la  loi 
des6&  Il  Août,  foient,  avec  leurs  cautions,  contraints  d’avancer 
ce  qui  manquera  fur  la  recette  qu’ils  auroient  dû  faire. 

Par  l’article  V , les  Direéloires  de  Département  & de  Diftriél  font 
& demeurent  chargés  de  faire  exécuter  le  décret , à peine  d’être 
garans  & refponfables  envers  les  receveurs  , chacun  en  ce  qui  pour- 
roit  les  concerner , des  négligences  & retards  refpeélifs. 

L’article  IV  du  titre  II  du  décret  du  6 Décembre  , ne  laiHe  pour 
le  paiement  des  traitements  que  le  produit  des  fruits  des  Biens  na- 
tionaux réalifés  avant  le  l®-'.  Janvier  1791  , & par  la  fuite  les  re- 
venus doivent  être  verfés  comme  les  principaux  dans  la  caifle  de 
l’extraordinaire. 

De  cette  difpoûtion  il  réfulte  que  la  loi  pénale  faite  contre  la 
négligence  des  receveurs  de  Diflrift  , n’eft  fufceptible  d’appli- 
cation qu’au  feuî  cas  où  ces  receveurs  feroient  jugés  n’avoir  pas 
fait  tout  ce  qui  étoit  en  leur  pouvoir  pour  recouvrer  les 
fommes  qui  dévoient  entrer  dans  leurs  caiffes  avant  le  igj..  Janvier 

1791- 

Les  Direfloires  de  Diftriâ:,  pour  prouver  que  ce  n’eft  pas  leur  faute, 
fl  les  receveurs  n’ont  pas  recouvré  des  fonds  fuftifans  fur  les  re- 
venus , afin  de  faire  face  aux  penfions  & traitemens  du  Clergé , 

doivent 


doivent  conftater  par  procès  verbal  fur  les  bordereaux  e a 
recette,  qu’ils  ont  fait  des  diligences  pour  faire  rentrer  tout  ce 
qui  étoit  échu.  L’expédition  de  ce  procès-verbal 
Direaoire  du  Département  qui  en  fera  paffcr  deux  doub  es  , 

à l’Affemblée  Nationale  & l’autre  auTréforier  de  l’extraordinaire. 

DIRECTOIRE  DE  DÉPARTEMENT. 

Est-il  réfervé  exclufivement  à ce  Diredoire  de  délivrer  les  man^ 
dats  de  paiement?  ceux  de  Diftria  n’ont-ils  pas  la  meme  faculté  . 

Les  décrets  ne  laiffenr  aucun  doute  fur  cette  queftion.  Le  Di- 
reaoire de  Département  peut  feul  délivrer  des  ordonnances  en 

C’eft  une  conféquence  de  ce  que  lesDiftrias  n ont  le  droit,  ni 
d’arrêter  les  comptes  , ni  de  fixer  un  traitement.  Leur  miff-on  e 
borne  à donner  des  renfeignemens  & leur  avis  fur  le  tout.  L artic  e 
XL  du  décret  des  6 & 1 1 Août , porte  que  les  receveurs  paieront 
par  numéro  des  ordonnances  des  Direaoires  de  Département  : les 
articles  II  & VII  du  Décret  du  30  Novenàbre  ont  les  memes  difpo- 

. S’il  falloir  que  chaque  penfionnaire  ou  falané  obünt  tous  les 
trois  mois  un  mandat  au  Direaoire  de  Département , il  feroit  fou- 
mis  à une  formalité  pénible  qui  lui  occafionnero.t  °“ven.  des 
lenteurs  préjudiciables.  Mais  quand  on  examine  1 article  XXX  ^ 
du  décret  du  X4  Juillet , & l'article  XLl-du  décret  des  6 8t  II  Août , 
quand  on  les  compare  à l'article  XL  de  cette  derniere  lot  aux 
art.  II  & VU  de  celle  du  30  Novembre  , on  voit  que  ces  ordon- 
nances  ne  font  néceffaires  que  jufqu'à  la  fixation  définit. ve  des 
traitemens  ; que  l'eccléfiattique  qui  aura  une  fois  fou  titre  defimt.f, 
n’aura  befoin  que  de  fe  préfenrer  chez  le  receveur  un  D.ftr.a  ou 
de  faire  toucher  par  un  fondé  dé  procuration  qm  rapportera  fon 
certificat  de  vie. 

C’eft  le  tréfor  public  qui  demeure  charge  des  traitemens , pen- 
sons & gratifications  du  clergé  aduel  : le  fervice  fera  prompt  & 
il^ilhbie  aufti-tût  que  le  montant  en  fera  connu.  Le  Diredoire 
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du  Département  veillera  fans  ceflfe  à ce  que  les  difi^rentes  calffef 
des  Diftriéls  reçoivent , avant  chaque  trimeflre , les  fonds  nécelTaires 
pour  que  le  paiement  des  eccléfiaftiques  n’éprouve  aucun  retard* 

La  Religion  eft  le  bien  de  l’homme,  elle  eft  le  foutie»  de  l’adi 
verfité  & la  confolation  du  terme  de  fa  vie.  Les  minières  de  ce 
culte  divin  participent  en  quelque  forte  à la  vénération  qu’il  inf^ 
pire  ; tout  ce  qui  les  rapproche  des  foibleffes  de  l’humanité  efî: 
1 écueil  qu  il  faut  éviter.  La  Conftitution  de  l’Empire  a mis  fous 
fa  fauvegarde  le  refped  que  les  Fidèles  doivent  à leurs  prêtres  ; 
ladminiftration  des  Sacremens  n’eft  pas  fufceptible  de  falaire  : 
1 aèlion  fpirituelle  n admet  aucun  mélange  avec  ce  qui  appartient 
à la  jouiffance  temporelle.  Toute  rétribution  cafuelle  , en  désho- 
norant les  miniftres  , porte  atteinte  à la  Foi.  L’Affemblée  Nationale 
a rétabli  les  principes  qui  la  confcrvent  j le  clergé  eft  honorable- 
ment payé.  En  conféquence  l’article  XII  du  titre  III  du  aécret 
du  li  Juillet,  lui  prefcrit  d’exercer  gratuitement  fes  fonaions.  Ui» 
fordide  intérêt  d’accerd  avec  la  vanité  des  riches  ,,  trop  fouveut 
chérie  par  les  pauvres  , avoit  imaginé  des  diftinaions  jufques  dans 
la  manière  de  porter  un  cadavre  au  tombeau.  Que  les  miniftres 
du  Culte  , fonèlionnaires  publics  , rappellent  aux  hommes  leur 
égalité'  & leur  néant  ? qu’ils  leur  enieignent  que  , plus  égaux  en- 
core aux  yeux  de  l’Éternel  qu’à  ceux  des  individus  de  leur  efpèce  , 
le  comble  de  la  folie  eft  de  chercher  une  fuprêmatie  dans  la  dif- 
folution  ; ils  donneront  à leurs  femblables  le  plus  important  de# 
avis  : ils  contribueront  aux  progrès  des  vertus  foetales  qui  , ont 
pour  objet , le  bien  public  toujours  incompatible  avec  le  fot  orgueil 
des  humains , & les  circonftances  qui  fervent  à fon  aîfment. 


A CLE  RM  O N T ~F  E R R A N 
De  l’Imprimerie  d’Antoine  DELCROS,  Imprimeiît 
du  Dép^tement  du  Pui-de-Dème.  1791» 
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